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1. INTRODUCTION ET CONTEXTE 

Qu’est-ce qu’un SCoT ? 

Le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) est un document d’urbanisme intercommunal de 

planification qui permet de fixer les orientations du territoire sur les 10 à 20 prochaines années et de 

maitriser son développement. Il doit définir les orientations générales de l’évolution du territoire 

dans une perspective de développement durables via un cadre règlementaire pour répondre aux 

objectifs : 

 Mettre en cohérence les politiques d’aménagement du territoire en matière d’habitat, 

d’infrastructure, d’implantation commerciales et de protection de l’environnement. 

 Assurer l’équilibre entre le renouvellement urbain, le développement de l’espace rural et la 

préservation des espaces naturels et des paysages. 

 Définir l’évolution du territoire dans une perspective de développement durable (se doit 

d’intégrer les dimensions sociales, économiques et environnementales locales). 

 Fixer les orientations générales du territoire et en déterminer les grands équilibres. 

Le contexte de la révision du SCoT 

Depuis le SCoT approuvé en 2014, la communauté de Communes des Sablons a connu des 

changements qui ont modifiés sa composition et son périmètre. En effet, trois nouvelles communes 

ont été intégrées au territoire : la nouvelle commune de Saint-Crépin (fusion de Saint-Crépin-

Ibouvillers et Montherlant), la nouvelle commune de Bornel (fusion d’Anderville, Bornel et Fosseuse) 

et la nouvelle commune de la Drenne (fusion de LA Neuville d’Aumont, le Déluge et Ressons 

l’Abbaye). 

 

Territoire de la Communauté de Communes des Sablons en 2019 

De ce fait, la Communauté de communes ne compte plus que 21 actuellement communes au lieu 

de 25 ; Cette révision du SCoT a été décidée afin de prendre en compte l’ensemble des évolutions 

du territoire et de redéfinir les objectifs de développement pour l’ensemble des communes 

concernées . Le SCoT devra donc définir : 
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 Une organisation hiérarchisée pour structurer le développement du territoire en fonction 

des services proposés à la population. 

 Un projet d’aménagement  

o permettant de maitriser sur le long terme les nouvelles implantations, maintenir 

l’attractivité du territoire et favoriser la création d’emplois. 

o Conciliant activités des entreprises, urbanisation et limitation des espaces naturels et 

agricoles 

o Qui devra identifier les corridors écologiques et préserver la biodiversité recensée sur 

le territoire. 

 

Un projet concerté : 

Les acteurs du SCoT sont multiples et permettent de mener le projet. Ces entités sont consultées et 

informés tout au long de la révision. Les échanges linéaires amènent vers une progression favorable 

au document d’urbanisme. 

 La Communauté de Communes des Sablons, en collaboration avec les 20 communes 

membres élabore et valide. 

 Les Personnes Publiques Associés qui conseillent et donnent leur avis. 

 Les habitants qui s’expriment et réagissent. 

 Le bureau d’étude qui accompagne et anime. 

 Les acteurs économiques locaux (agriculteurs, syndicats,…) qui s’expriment et réagissent. 

Les modalités de la concertation : 

Comme prévu à la délibération « Mise en révision du SCoT – Détermination des objectifs poursuivis 

et des modalités de concertation » du 16 novembre 2017 (voir en annexes 3.3 de ce document), 

les modalités de la concertation sont donc : 

 Les moyens d’information à utiliser : 

o Article dans la presse locale et dans le bulletin communautaire (Les Nouvelles des 

Sablons). 

o Réunions publiques avec la population et les associations. 

o Dossiers mis à la disposition du public. 

o Dossier mis en ligne sur le site internet de la Communauté de communes. 

 

 Moyens offert au public pour s’exprimer : 

o Registres mis à disposition du public au siège de la Communauté de communes. 

o Possibilité d’écrire au Président de la Communauté de communes des 

Sablons. 
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2. LA CONCERTATION AVEC LES HABITANTS 

2.1. Les articles et publications 

2.1.1. Information dans la presse locale 

Aucun article n’a été relayé dans la presse locale malgré l’envoi de communiqué de presse par la 

Communauté de Communes. 

2.1.2. Diffusion d’information par la Communauté de Communes des 

Sablons 

Toutes les nouvelles à propos de la révision du SCoT des Sablons sont distribuées à tous les foyers de 

la Communauté de Communes des Sablons. Elles sont également téléchargeable sur le site 

internet dans la rubrique « Documents administratif » catégorie « Les Nouvelles des Sablons ». De 

plus, dans la rubrique « SCoT », il y a toutes les informations actualisées et continue avec les 

panneaux de concertation, les débats etc… qui alimentent la concertation tout au long de la 

procédure.  

 Bulletin communautaire : Les nouvelles des Sablons 

 

« Les 

Nouvelles 

des 

Sablons 

n°38» 

page 3, 

mars2018 
 

« Les 

Nouvelles 

des 

Sablons 

n°40 » 

page 9, 

Hiver 2018 
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« Les 

Nouvelles 

des 

Sablons 

n°41 » 

page 11, 

Printemps 

2019 

 



 

     Communauté de communes des Sablons – Schéma de cohérence territoriale 

     7. Bilan de la concertation  

 

 

Ce document est la propriété d’Altereo et ne peut être reproduit ni communiqué à des tiers sans son autorisation 
© copyright Paris 2020 Altereo 

Page 8/44 
27/02/2020 

 

« Les 

Nouvelles 

des 

Sablons 

n°42 » 

page 10, 

été 2019 
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 Dossier mis en ligne sur le site internet de la Communauté de Communes 
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2.2. Les réunions publiques 

 

Tout au long de la révision du SCoT, 2 réunions publiques ont eu lieu sur le territoire Communauté 

de Communes des Sablons. 

Une première réunion publique a eu lieu le 16 Janvier 2018 à 18h dans la commune de Méru. Elle 

portait sur : 

 La procédure de révision du SCoT 

 La présentation des enjeux du territoire issus du diagnostic et de l’état inital de 

l’environnement 

 Les grands axes du Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

 Le calendrier prévisionnel de la suite de la procédure 

 

La deuxième réunion publique a eu lieu le 1er Juillet 2019 à 19h dans la commune de Méru. Elle 

portait sur : 

 La présentation du SCoT et plus particulièrement la partie « Document 

d’Orientation et d’Objectifs » 

  

  

Photo de la réunion publique du 1er Juillet 2019 
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2.3. Les modalités complémentaires mises en place 

 La mise à disposition des documents au public au siège de la Communauté de 

Communes 

En plus de la diffusion sur le site internet de la Communauté de Communes des Sablons, les 

documents produits ont été mis à disposition au fur-et-à-mesure de leur élaboration : comptes-

rendus, PADD, différentes cartes. 

 

Mail envoyé à 45 journalistes pour une demande d’article sur la révision du SCoT 

 

 La présence d’un registre de doléances et la possibilité d’écrire au président de la 

Communauté de Communes 

En dehors des différents échanges ayant eu lieu avec l’association du ROSO (conviée aux réunions 

PPA en plus des réunions publiques), la Communauté de Communes n’a reçu aucun écrit, aucune 

doléance dans le registre, aucun mail ou courrier durant la révision du SCoT. 

 

 Les panneaux d’exposition 

 

Afin d’informer les habitants de la Communauté de Communes des Sablons sur les avancées, les 

étapes et les documents d’urbanisme qui composent le SCoT des Sablons, 8 panneaux ont été 

exposés lors des deux réunions publiques à Méru : 

 Panneaux 1 : Le SCoT, la concertation, les acteurs du SCoT, les étapes du travail, les 

documents du SCoT, le cadre législatif  

 Panneaux 2 et 3 : Les chiffres clés du diagnostic  

 Panneau 4 : L’État initial de l’environnement : le milieu physique et mobilité  

 Panneau 5 : L’État initial de l’environnement : les entités et évolutions paysagères  

 Panneau 6 : Les enjeux issus du diagnostic : les dynamiques démographiques et 

résidentielles, l’attractivité économique, les espaces naturels et paysagers, les 

ressources naturelles, les risques et nuisances  

 Panneau 7 : Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable  

 Panneau 8 : Le Document d’Orientations et d’Objectifs, l’Atlas  
 

Ainsi tout a été mise en œuvre afin d’informer au maximum les habitants. 
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Exposition des panneaux de concertation de la réunion publique de Méru 

 

Les documents de travail ont été rendus disponibles à la consultation en mairie ainsi que sur 

internet. De nombreux documents sont disponibles sur le site internet comme des newsletters, flyers, 

bulletins municipaux.  
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Panneau 1 – Le SCoT, la concertation, les acteurs du SCoT, les étapes du travail, les 

documents du SCoT, le cadre législatif 
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Panneau 2 – Les chiffres clés du diagnostic 
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Panneau 3 – Les chiffres clés du diagnostic 
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Panneau 4 – L’État initial de l’environnement : le milieu physique et mobilité 
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Panneau 5 – L’État initial de l’environnement : les entités et évolutions paysagères  
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Panneau 6 – Les enjeux issus du diagnostic : les dynamiques démographiques et 

résidentielles, l’attractivité économique, les espaces naturels et paysagers, les ressources 

naturelles, les risques et nuisances 
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Panneau 7 – Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
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Panneau 8 – Le Document d’Orientations et d’Objectifs, l’Atlas  
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3. LA CONCERTATION AVEC LES ELUS 

 

3.1. Les ateliers thématiques 

Tout au long de la révision, 6 réunions thématiques ont eu lieu : 

 3 lors de la phase « PADD » : 

o 1 réunion thématique concernant les dynamiques économiques 

o 1 réunion thématique concernant la consommation foncière et le potentiel foncier 

du territoire 

o 1 réunion thématique concernant le paysage et l’environnement 

 

 3 lors de la phase « DOO » concernant les modifications du DOO et l’Atlas. 

Ce type de réunion a été mis en place afin d’informer les élus du territoire sur des thèmes assez 

spécifiques dans une démarche pédagogique et ludique. 

 

3.2. Les réunions en comité de pilotage 

Durant la révision du SCoT, 3 COPIL ont eu lieu : 

 Réunion en comité de pilotage concernant le lancement de la révision du SCoT. 

 Réunion en comité de pilotage concernant le PADD et les orientations du DOO. 

 Réunion en comité de pilotage concernant le DOO et la consommation foncière. 

 

3.3. Les réunions en comité technique 

Tout au long de la révision, 6 réunions CoTech ont eu lieu : 

 Réunion en comité technique concernant les hypothèses de développement 

 Deux réunions en comité technique concernant le PADD 

 Réunion en comité technique concernant les enveloppes urbaines 

 Réunion en comité technique concernant le PADD et l’Atlas du DOO 

 Réunion en comité technique concernant la trame du DOO 
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4. LA CONCERTATION AVEC LES PERSONNES PUBLIQUES 

ASSOCIEES 

 

4.1. Calendrier des réunions avec les Personnes Publiques 

Associées 

 

Tout au long de la révision, 2 réunions PPA ont eu lieu : 

 Présentation du PADD le 7 novembre 2018 

 Présentation du DOO le 1 juillet 2019 

Chaque réunion avec les PPA est suivie d’un compte rendu écrit qui retranscrit toutes les questions 

et remarques émises par les PPA et les réponses des différents acteurs. Ces comptes rendu sont 

présents dans la partie annexe de ce document. 

Personnes publiques associées ayant participé à une réunion dans le cadre de l’élaboration du 

PLUI : 

 

Organismes 

Agence de Développement et de Réservation Touristique  

 Chambre d’Agriculture de l’Oise 

Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Oise 

Chambre de Métiers et d’Artisanat Oise 

Comité Régional Haut de France 

Communauté de Communes Thelloise 

Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement de l’Oise 

Conseil Départemental de l’Oise 

Direction Départementale des Territoires de l’Oise 

Site du Regroupement des Organismes de Sauvegarde de l’Oise 
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5. RECAPITULATIF DE L’ENSEMBLE DES REUNIONS DURANT 

L’ELABORATION DU SCOT 

 

Réunions 

N° Date Lieux Détails de l’ordre du jour 

1 14 Mars 2018 Villeneuve-les-Sablons Réunion de lancement 

2 04 Avril 2018 Villeneuve-les-Sablons 
Rencontre avec les acteurs 

locaux 

3a 19 avril 2018 Villeneuve-les-Sablons 

Réunion de rencontre des élus 

des communes sur la révision du 

SCoT 

3b 19 Avril 2018 Villeneuve-les-Sablons 

Réunion de rencontre des élus 

des communes sur la révision du 

SCoT 

4 29 Mai 2018 Villeneuve-les-Sablons 
Réunion de présentation du 

diagnostic et de l’EIE finalisés 

5a 05 Juillet 2018 Villeneuve-les-Sablons 
Réunion de présentation du 

diagnostic et de l’EIE finalisés 

5b 05 Juillet 2018 Villeneuve-les-Sablons Atelier dynamique économique 

6 27 Juillet 2018 Villeneuve-les-Sablons 
Comité technique sur 

l’hypothèse de développement 

7 28 Août 2018 Villeneuve-les-Sablons 
Comité technique concernant 

le PADD 

8 19 Septembre 2018 Villeneuve-les-Sablons 
Comité technique concernant 

le PADD (2) 

9 02 octobre 2018 Villeneuve-les-Sablons 
Comité technique concernant 

les enveloppes urbaines 

10 07 Novembre 2018 Villeneuve-les-Sablons 

Atelier thématique sur la 

consommation foncière et le 

potentiel foncier du territoire 

11 07 Novembre 2018 Villeneuve-les-Sablons 

Réunion avec les Personnes 

Publiques Associés sur la 

présentation du PADD 

12 04 Décembre 2018 Villeneuve-les-Sablons 
Comité technique concernant 

le PADD et l’Atlas du DOO 

13 16 Janvier 2019 Méru 
Atelier thématique du SCoT : 

paysage et environnement 

14 16 Janvier 2019 Méru 
Réunion publique : présentation 

du PADD 

15 13 Mars 2019 Villeneuve-les-Sablons 

Comité de pilotage concernant 

le PADD et les orientations du 

DOO 
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16 13 Mars 2019 Villeneuve-les-Sablons 

Comité technique concernant 

la présentation de la Trame du 

DOO 

17 23 Avril 2019 Villeneuve-les-Sablons 

Atelier de travail n°1 concernant 

le DOO et l’Atlas : modifications 

et arbitrage 

18 23 Avril 2019 Saint-Crépin-Ibouvillers 

Atelier de travail n°2 concernant 

le DOO et l’Atlas : modifications 

et arbitrage 

19 30 Avril 2019 Villeneuve-les-Sablons 

Atelier de travail n°1 concernant 

le DOO et l’Atlas : modifications 

et arbitrage 

20 21 juin 2019 Villeneuve-les-Sablons 
Comité de pilotage sur le DOO 

et la consommation foncière 

21 01 Juillet 2019 Méru 

Réunion avec les Personnes 

Publiques Associés : présentation 

du SCoT 

22 01 Juillet 2019 Méru 
Réunion publique : présentation 

du DOO 
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6. BILAN DE LA CONCERTATION PUBLIQUE 

Ce bilan de la concertation permet au Conseil Communautaire, aux Personnes Publiques 

Associées et aux tiers, de constater que les modalités de concertation définies par la 

délibération de révision du SCoT ont été mises en œuvre au cours de la démarche : 

 Associer les habitants dans la construction du projet. 

 Mettre en place des outils permettant, le partage, l’identification et 

l’intégration au projet des enjeux intercommunaux et locaux. 

Tout au long de la révision du SCoT, les habitants du territoire ont eu à disposition un 

espace de concertation, c'est-à-dire un espace qui leur permettent de contribuer à 

l’évolution et à la réalisation de ce document d’urbanisme. Cet espace s’est notamment 

fait à travers le registre disponible au siège de la Communauté de Communes ainsi que 

par les réunions publiques. 

Au-delà de cette capacité à agir sur le territoire, toutes les mesures de concertation 

définis par les modalités ont permis  de mener une concertation effective et constante 

avec les habitants et toute personne souhaitant se manifester. Les informations, que ce 

soit les éléments du projet SCoT, les étapes de sa constructions ou les espace dédié à la 

concertation ont été constantes. 

 

Cette concertation a donc permis aux habitants de mieux comprendre et connaître cet 

outil complexe qu’est le Schéma de cohérence territorial. De ce fait, la population se 

réapproprie les enjeux du territoire  ainsi que les ambitions des élus intercommunaux pour 

le territoire de la Communauté de communes des Sablons et contribue à l’intérêt général 

que représente le SCoT.  

 

Outre les habitants de la Communauté de communes des Sablons, tous les autres acteurs, 

qu’ils soient publics ou privés, peuvent, grâce à la concertation via les ateliers, les réunions 

en comité technique et les réunions en comité de pilotage, contribuer fortement à la 

révision du SCoT. En effet, croiser les intérêts généraux ou intercommunaux avec les 

intérêts plus spécifiques des communes et des habitants ne peut se faire sans 

concertation.   

 

Le dispositif de concertation mis en place s’est inscrit sur une longue durée et a mobilisé, 

comme dit précédemment, de nombreux acteurs. Ceux-ci ont par conséquent émis 

diverses contributions (correspondant à un temps d’expression pour une entité 

(individuelle ou collective, comprenant donc une ou plusieurs personnes), donnée sous 

une forme écrit).  

 

Ce sujet complexe, associé à une réelle implication de tous les acteurs et représentants 

témoignent de la richesse que donne la concertation au territoire. 
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Synthèse de la concertation 
 

Modalité de la concertation Éléments 

Articles dans la presse locale 
Non relayé par la presse malgré 

sollicitations 

Bulletin communautaire 

3 articles et 1 mention dans l’introduction 

du président de la Communauté de 

communes. 

Registre de doléances 
Dossier mis à disposition dans les locaux de 

la Communauté de communes 

Outils d’informations 

 8 panneaux explicatifs 

 Dossier informatif mis à disposition 

sur le site internet 

 Dossier mis à disposition du public 

Ateliers thématiques 6 ateliers thématiques 

Comité de Pilotage 3 réunions en comité de pilotage 

Comité Technique 6 réunions en comité technique 

Réunions publiques 2 réunions publiques avec affiches 

Réunions PPA 2 réunions PPA 
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7. ANNEXES 

7.1. Comptes-rendus des réunions publiques 

Mercredi 16 janvier 2019 

18h à Méru 

1. Objet de la réunion 

La réunion a pour objectif de présenter : 

- la procédure de révision du SCoT ; 

- la présentation des enjeux du territoire issus du diagnostic et de l’état initial de l’environnement ; 

- les grands axes du PADD ; 

- le calendrier prévisionnel de la suite de la procédure. 

2. Déroulé de la réunion 

Bastien Champeix précise que le diagnostic et le PADD ne sont, à ce stade, pas figés. Plusieurs 

éléments permettront de compléter et finaliser ces documents : 

- des orthophotos pour complément à l’analyse de la consommation foncière ; 

- le porter à connaissance de l’État (reçu en novembre 2018) ; 

- la prise en compte du changement de périmètre du SCoT (regroupement commune des Hauts-

Talican et intégration des communes de Montchevreuil et de Laboissière-en-Thelle). 

Le PADD n’a volontairement pas encore été débattu en conseil communautaire afin de prendre 

en compte les remarques issues des habitants lors de cette réunion publique. 

 

Les réactions des administrés : 

Axe 1 : Est-ce qu’il y a des friches industrielles réutilisables ? 

B. Champeix précise qu’on recense peu de friches industrielles sur le territoire. Le site SOGECA, situé 

à l’entrée de la Zone Industrielle de Méru, est la principale friche industrielle polluée du territoire. Le 

Préfet a confié à l’ADEME la mise en sécurité du site (aujourd’hui terminée), la réalisation du 

diagnostic environnemental du site et l’interprétation de l’état des milieux. Cette étude est réalisée 

IXSANE, BE certifié LNE mandaté par l’ADEME. Aucune mesure de dépollution ne peut à ce stade 

être envisagée. 

Plusieurs sites ont par ailleurs été reconvertis en habitations. 

Axe 2 : La démographie 

Intervention de M. Bacelon, administré d’Hénonville et représentant l’Association pour la Défense 

de la Rivière Troesne, qui conteste la pertinence de maintenir le taux de 1% de croissance sur le 

territoire des Sablons. Il confirme que la croissance moyenne annuelle est en fait égale à 0,54 % et 

quelle est en forte diminution ces dernières années. 

M. le Président précise que le territoire reste attractif et souhaite attirer de plus en plus de 

population jeune. La volonté reste d’accueillir de la nouvelle population. 

M. Letellier complète en précisant que le territoire des Sablons est un territoire dynamique et 

attractif avec un solde naturel particulièrement élevé et une population jeune. La volonté est de 

maintenir et encadrer la croissance du territoire en permettant l’accueil de nouvelles populations 

et le développement de la population actuelle. 

Mme Ravier précise que le territoire est marqué par une forte pression de la région parisienne, en 

particulier Méru. Elle explique le besoin de rééquilibrer la demande et l’offre, et de stopper les 

projets d’envergure. Il est également rappelé l’innovation recherchée dans les lycées de Méru. 

Axe 3 Structure du territoire 
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Bastien Champeix fait le lien entre les chiffres de création de logements et le PLH. 

Pour maitriser le développement du territoire, une structure urbaine a été définie en accord avec 

les services de l’Etat. L’objectif est de localiser le développement du territoire et préserver les 

communes les plus rurales. On distingue ainsi deux espaces différents : 

• L’espace de la Vallée de l’Esches, secteur le plus urbanisé qui dispose d’une facilité 

d’accès à une gare ou à l’échangeur de l’autoroute A16. Il devra accueillir principalement la 

construction de logements et les nouveaux équipements publics. Méru et Bornel sont désignés 

comme les pôles structurants tandis que les communes d’Amblainville, Andeville, Esches et 

Laboissière- en-Thelle sont les pôles d’appui. 

• L’espace rural, secteur agricole ayant vocation à accueillir un développement modéré. Le 

pôle de cet espace est composé de Lormaison, Saint-Crépin-Ibouvillers et Villeneuve-les-Sablons. 

Ces communes accueilleront notamment le développement économique de l’espace rural. 

Les objectifs en matière de construction de logements définis dans le PLH seront répartis en 

fonction de ces deux secteurs géographiques. 

Axe 4 Qu’est-ce que la biomasse ? 

Plusieurs intervenants s’inquiètent des conséquences que pourraient avoir les projets de valorisation 

de la biomasse. Il est demandé de préciser ce que désigne précisément la biomasse. Il est 

répondu qu’il s’agit de tout ce qui vient de toute production d’énergie liée aux végétaux 

(méthanisation, bois-énergie, etc…). Le terme « biomasse » est jugé trop général et devrait être 

précisé dans les enjeux et le PADD. 

Il y a déjà deux projets sur la CC. Est-ce que le projet de méthanisation est intégré au SCoT ? 

M. le Président précise qu’il s’agit d’un projet de méthanisation lié à une activité agricole, donc le 

SCoT n’a pas à l’identifier spécifiquement. 

B. Champeix précise que le projet réalisé de méthanisation (Ivry-le-Temple) est bien mentionné 

dans le SCoT en vigueur (centre de valorisation de déchets verts). 

Points complémentaires : 

1) Concernant la problématique de la santé : 

Plusieurs administrés s’inquiètent de la désertification médicale recensée sur le territoire. Ils 

redoutent que les difficultés à trouver un médecin généraliste ne soient renforcées avec la 

croissance envisagée de la population. Il existe une véritable carence en matière de santé sur le 

territoire. Il est demandé à ce qu’une politique volontariste en matière de santé soit mise en place. 

Il est demandé à ce que le diagnostic du territoire traite de ces points précis. 

2) Intervention générale de l’association du ROSO : 

Elle estime que le projet présenté est plutôt un projet d’urbanisation que d’aménagement. 

Il faudrait croiser avec : 

• santé 

• mobilité : développer les transports (train saturé) 

• accès au service public : situation de zone blanche 

• transition énergétique 

• paysage : paysages remarquables et en incluant la question du patrimoine 

 

3) Concernant la mobilité : 

M. le Président précise la baisse conséquente des budgets limite les moyens d’action, notamment 

sur la question des transports. La CC a toutefois engagé la remise en état des routes secondaires. 

Mme Ravier complète par les projets de réalisation de voies douces (avec la notion de parcours). 

Il complète en expliquant que la logistique est une opportunité économique, qui reste l’une des 

seules à se présenter sur le territoire. Il confirme toutefois qu’il ne faut pas accueillir uniquement ce 

type d’activité. 
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4) Concernant le patrimoine, il présente les nombreux monuments (église) qui ont été rénovés sur le 

territoire. 

5) Sur le tourisme, il a été créé un hôtel/restaurant au niveau du musée de la nacre. La CC a joué 

le rôle d’initiateur sur cette thématique. 

6) Concernant la desserte numérique, il est programmé l’installation du Très Haut Débit sur la 

commune de Méru, qui sera un vrai vecteur d’attractivité sur le territoire (faciliter le télétravail et le 

coworking). 

7) Concernant la création de réseaux de gaz supplémentaires : 

En matière de consommation énergétique pour le chauffage, les administrés s’inquiètent sur les 

alternatives au fioul dans les campagnes et souhaitent savoir si une extension des réseaux de gaz 

est envisagé. M. le Président précise qu’un réseau est présent dans 8 communes. Un coût 

conséquent non envisageable pour des hameaux. 

B. Champeix précise que le PCAET est en cours d’élaboration et traitera de ce sujet. 
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Lundi 01 Juillet 2019 

19h à Méru 

1. Présence  

Environ 19 personnes sont venues assister à la réunion publique.  

2. Objet de la réunion 

Présentation en réunion publique du SCoT – partie DOO  

Le président de la Communauté de communes commence la réunion en remerciant les personnes 

présentes. Il rappelle que le SCoT est le fruit d’un long travail et qu’une réunion avait lieu cet après-

midi avec les Personnes Publiques Associées (Etat, CAUE, Chambre d’agriculture etc).  

3. Déroulé de la réunion 

Altereo présente l’évolution du document, la structure du territoire et les objectifs du DOO. La 

présentation a duré environ 25 minutes.  

Un long temps de questions-réponses a permis aux riverains d’avoir de précisions sur le projet du 

SCoT.  

 

 Thème Questions Réponses 

1 Général « Durée de vie du SCoT et quand est ce qu’on peut 

le réviser ? » 

Un SCoT se projette à 15 ans mais une révision 

peut être faite à n’importe quel moment. Des 

indicateurs de suivi du projet permettent 

également de voir comment le territoire évolue 

suite à l’adoption du SCoT révisé. 

2 Général « Est-ce que les PLU sont compatibles avec le SCoT » 

Tous les PLU non conformes au SCoT devront 

l’être dans un délai de 3 ans. 

Un certain nombre de PLU sont en cours de 

révision et prennent donc en compte les 

évolutions du SCoT au fur et à mesure. 

3 Biométha Qu’en est-il de Biométha à Ivry-le-Temple ? 
Le Rapport de présentation et l’atlas du DOO 

recense l’existence de Biométha. Une protection 

interdisant au site de s’étendre a été instaurée. 

4 
Enfouissement 

déchets 

Un projet d’enfouissement des déchets du Grand 

Paris peut être installé sur Biométha ? 

Le SCoT n’aborde pas aujourd’hui la possibilité 

d’enfouissement des déchets. 

La région recense 24 sites potentiels dans l’Oise 

(sur 32) pour enfouir les déchets. Le président de 

la Communauté de communes a pris une 

délibération pour s’opposer au Plan Régional des 

Déchets.  

La Communauté de communes rappelle qu’elle 

s’oppose à un projet d’enfouissement sur son 

territoire. 

5 Biométha 

Comment-pourquoi un projet fait illégalement 

devient légal ? en particulier des projets faits dans 

l’opacité. Ce n’est pas juste pas rapport aux 

individus qui respectent les lois. 

QUIT des écureuils roux, des orchidées, des nappes 

phréatiques gallo-romaines ? 

 

Biometha est aujourd’hui une usine de méthanisation 

alors que le projet indiquait de la biomasse. C’était 

une vallée sablonneuse. Le ROSO a souligné que ce 

site n’est pas souhaité. 

Le SCoT des Sablons a été approuvée en 2014.  

Il y avait à l’époque un POS existant avec une 

zone de carrières.  

Une demande a été faite pour valorisation des 

déchets « verts / bois ». La Communauté de 

communes n’était pas destinataire du PC.  

 

Recensement de la CC – la participante ne 

souhaite pas entendre ce terme car il sous-

entend un instant T qui évolue d’ici 5 ans  

6 Biometha  

S’il y a un projet d’agrandissement Biometha que 

peut faire le SCoT ? 

 

Biométha peut avoir une autorisation 

préfectorale qui s’impose au SCoT mais le SCoT 

indiquera qu’il ne souhaite pas voir les activités 

extractives s’étendre. 
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7 Juridique 

Quelle valeur juridique du SCoT si le PLU n’est pas 

compatible avec le SCoT ? 

 

Un projet de territoire sur la totalité de la 

commune. C’est un document opposable.  

Il y a obligation de retranscription – c’est ensuite 

au tribunal de dire s’il y a incohérence entre PLU 

et SCoT.  

 

Le projet de Biométha était déjà inscrit dans le 

POS. Le SCoT de 2014 s’est basée sur ce 

document et sur le fait que le projet était de la 

biomasse. 

Attention il y a une différence entre 

méthanisation agricole et méthanisation 

industrielle.  

Il y a un lien de compatibilité : est-ce que le 

projet de Biométha n’était pas incompatible 

avec le centre de valorisation de la biomasse  

projet dans la compatibilité (différence avec 

conformité). Quand le SCoT a été approuvé, le 

POS avait déjà évolué vers un PLU. 

 

8 Activités Est-ce que des projets type Biométha pourront 

s’implanter sur le territoire avec le futur SCoT ? 

Pour rappel : les arrêtés préfectoraux s’imposent 

aux SCoT. 

 

C’est aux maires de réagir et de surveiller ses 

terres agricoles car « les entreprises de la région 

parisienne » essaient de s’imposer sur le territoire 

au détriment des bonnes terres. 

9 
Modification du DOO : Permettre le développement des entreprises : écrire les domaines ciblés et ceux dont on ne veut pas 

dans le territoire 

10 Modification du DOO : Faire un paragraphe spécifique sur les carrières  

11 Activités 
Quelle protection peut apporter le SCoT contre les 

établissements qui font de la chimie ? 

L’interdiction des activités du domaine de la 

chimie serait très contraignante car cela 

bloquerait des entreprises de nombreux 

domaines comme celles du domaine 

pharmaceutique.  

12 Méthanisation 

Quelle marge entre peu et trop peu sur la question 

de la méthanisation // Les habitants se sentent 

trompés sur cette entreprise– que peut faire le 

SCoT ? 

Le président acquiesce «  on n’a pas les moyens 

de tout contrôler ».  

13 
Règlement 

méthanisation 

QUIT des normes pour empêcher une situation 

similaire ? 

Mme Ravier propose d’alerter le préfet sur la 

situation de la CC avec Biométha.  

Le Président propose de réfléchir collégialement 

à proposer une extension selon le type 

d’entreprise mais rappelle que ce n’est pas la 

volonté de la Communauté. 

14 Déchetterie QUID du projet de la déchetterie sur Méru ? 

La déchetterie est programmée sur la zone 

industrielle (terrain - propriété de la ville de Méru 

avec les services de la ville ?  site de 

l’ancienne recyclerie. Le projet sera finalisé d’ici 

2020.  

Le président rappelle la fusion entre SMDO et 

SIMOV, fusion qui a fait perdre du temps au 

planning initial  

 

15 Autoroute Accès autoroute nord 

En attente d’une décision du ministère des 

transports mais ce projet ne semble pas dans les 

projets immédiats des députés. Le projet est 

bien prévu au SCoT. 

16 Général Accès au document du SCoT ? 

Actuellement les documents sont en version de 

travail. Il reste des corrections et modifications à 

faire avant l’arrêt du document fin septembre, 
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les versions de travail ne sont pas en ligne.  

Le PADD est lui disponible.  

Le document sera disponible lors de l’arrêt du 

projet et de l’enquête publique.  

 

17 Information 

Une extension de 35 ha de carrières 

supplémentaires est demandée sur Villeneuve-

les-Sablons : le président a dit non mais 

rencontrera les porteurs de projet ce mercredi. 

L’entreprise en activité n’a rien demandé dans 

le cadre du SCoT. Le ROSO précise que certains 

départements autour de Paris ont été classés 

des espaces en parc etc. pour éviter les 

questions liées à l’enfouissement. 

18 PNR de l’Oise  Possibilité d’intégrer le Parc National de l’Oise ? 

Le président indique que le Parc n’a pas sollicité 

l’intégration de la Communauté de communes 

dans le Parc. Même si 5 communes sont plus ou 

moins dans le Parc. 

Les maires de ces communes aimeraient 

toutefois intégrer le parc. Si intégration dans le 

PNR, impossible de créer de nouvelles zones 

d’activités, c’est pourquoi certains maires ont 

refusé d’intégrer le parc. 

19 SCoT de 2014 

Pourquoi certains PLU ne sont pas aux normes avec 

ce premier SCoT et comment faire pour se mettre 

en conformité avec le suivant ? 

C’est le travail du préfet de vérifier la légalité.  

Les indicateurs de suivi n’existaient pas dans le 

précédent SCoT. Le suivi des indicateurs 

permettra de voir les communes non 

compatibles.  

Le maire de Villeneuve-les-Sablons attend par 

exemple l’approbation du SCoT pour finir son 

PLU. 

20 
Compatibilité PLU / 

SCoT 
Pour information 

Beaucoup de communes sont déjà en cours de 

révision et elles travaillent avec le SCoT pour 

être directement compatibles. 

21 
Schéma directeur 

routier de 1999 

Ce document comporte beaucoup d’écrits et 

d’obligations et beaucoup de reprises ont été faites 

dans les SCoT, notamment sur la question des 

plantations. 

La CC n’était pas propriétaire des terrains 

concernés, il n’est pas possible d’obliger un 

propriétaire à réaliser un aménagement. 

22 Plantation 
La zone d’Ivry devait avoir des arbres plantés. C’est 

un engagement de la CC. 

Le président aurait aimé mettre des arbres et 

s’excuse de ne pas pouvoir l’imposer car la CC 

n’est pas propriétaire des terrains.  

23 Visibilité 
A Monts, il y a une visibilité vers plusieurs zones 

industrielles (Biométha, zone d’Ivry…). 

Proposition des riverains : « Si les cheminées 

étaient peintes en verts, la visibilité serait 

moindre. » Le respect de la qualité des points 

de vue ainsi que le traitement des espaces de 

transition sont traités dans le SCoT. 

24 
Application du 

SCoT 

Une riveraine s’inquiète de la différence entre écrire 

une prescription et tenir une prescription. 

Le président s’excuse de sa promesse non tenue 

sur les plantations et répète qu’il aurait aimé 

tenir sa promesse.  

Il n’y a pas d’emprise publique autour de ces 

terrains.  

25 
Ambition 

écologique 

QUID de l’ambition écologique ? 

Quelles solutions pour préserver l’environnement ? 

Par exemple, la ZNIEFF de zone 2 à Ivry-le-Temple, le 

canal va être impacté par les futures zones 

d’épandage. 

Quelles ambitions pour le SCOT ? 

Les prescriptions écologiques seront en 

particulier traduites dans les atlas : les secteurs à 

préserver, les cours d’eau etc. Par contre on ne 

peut pas écrire de prescriptions à l’échelle des 

PLU. 

L’échelle du SCoT: projet de territoire pour 

donner une cohérence globale et ensuite à 

décliner dans les documents d’urbanisme des 

communes. 

26 
Cheminements 

doux 

Est-ce que le SCoT prévoit des chemins de 

promenade ? 

La réalisation d’un schéma de déplacements 

doux est inscrite comme prescription dans le 

SCoT. Dans l’atlas, les élus sont par ailleurs invités 



 

     Communauté de communes des Sablons – Schéma de cohérence territoriale 

     7. Bilan de la concertation  

 

 

Ce document est la propriété d’Altereo et ne peut être reproduit ni communiqué à des tiers sans son autorisation 
© copyright Paris 2020 Altereo 

Page 36/44 
27/02/2020 

 

à inscrire les chemins doux d’échelle 

intercommunale qu’ils veulent mettre en place. 

Des acquisitions foncières sont à faire c’est 

pourquoi le président propose de prendre les 

chemins ruraux existants (ex : Pouilly –

Montoiselle : un chemin à restaurer // ancien 

chemin de la Reine Blanche). 

27 
Cheminements 

doux 

Possibilité de faire des chemins vers Ivry ? // par 

Marivaux 

Le président ne répond pas à la place des élus 

d’Ivry mais les riverains seront invités à participer 

à l’élaboration. 

28 
Cheminements 

doux 

Remarque : prendre en compte les chasseurs // les 

agriculteurs etc. 

Prendre en compte la sécurisation piétonne / 

vélos / courses à pied  ce sujet est en place 

grâce au SCoT mais une délibération est à 

prendre par les communes pour que la 

compétence soit donnée à la CC.  

29 
Cheminements 

doux 

Chemin à reprendre de Pontaveine à St Crépin ? St 

Crépin va le rénover en fond de concours ? 

Attention il y a une différence de prix entre les 

chemins piétons et les pistes cyclables. La CC 

ne veut pas utiliser d’enrober si possible. Les 

revêtements seront réfléchis selon l’utilisation 

des chemins (migration pendulaire, scolaire, 

touristique..). 

30 COBAT 
Demande d’information sur l’implantation nouvelle de 

COBAT ?  

Le projet COBAT est prévu sur Amblainville et Méru. A 

l’origine, c’est une entreprise existante sur Méru qui va 

se délocaliser pour agrandissement.  

Ce projet est inscrit dans le projet de SCoT et fait l’objet 

d’une mise en compatibilité. Il bénéficie d’un 

accompagnement par la CC et les communes car 

générateur d’emplois et d’activités (enquête publique 

en cours depuis mercredi dernier – fin de l’enquête le 

30/31 juillet). 
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7.2. Comptes-rendus des réunions Personnes Publiques 

Associés 

Mercredi 7 Novembre 2018 

1. Présence  

Environ 19 personnes sont venues assister à la réunion PPA.  

2. Objet de la réunion 

Présentation en réunion en PPA du PADD  

3. Déroulé de la réunion 

2.1. Les grands axes du PADD 

Axe 1 : Conforter l’attractivité économique du territoire 

Le Projet de PADD propose, en complément des zones d’activités existantes comme la ZAC les 

Vallées à Amblainville ou la ZAC de la Nouvelle France à Méru et Esches, de permettre l’extension 

du périmètre existant du Parc d’Activité de la Reine Blanche pour permettre l’implantation de 

projet d’envergure.  

M. Fournier de la DDT précise que sur les zones d’activités, il est important d’identifier le besoin. Il 

ajoute que la mise en place de ce réseau structurant sur le territoire sera à qualifier. 

Altereo explique que les justifications du PADD (justification de l’attractivité du territoire : réseaux 

saturés sur l’Ile-de-France, justification du besoin et de l’implantation) seront transmises au PPA 

dans un second temps. 

M. FOURNIER souhaite que le PADD fasse davantage le lien avec le diagnostic pour justifier les 

projets en matière de développement économique, expliquer l’équilibre recherché dans le cadre 

de la création des emplois en lien avec les objectifs de croissance du territoire, expliquer quel est le 

type d’activité que l’on souhaite accueillir. Le SCoT ne doit pas se borner à créer de la surface 

pour le développement économique sans démontrer l’opportunité de la création de nouvelles 

zones. Il appartient au SCoT de définir quelle doit être la place de la logistique dans le 

développement envisagé et justifier la possibilité d’accueillir de nouvelles implantations de 

plateformes de logistique.  

M. TANKERE rappelle que le territoire est situé aux portes de l’Ile de France et traversé par l’A16, ce 

qui le rend particulièrement attractif. Il considère qu’il faut définir un projet de territoire permettant 

d’anticiper les besoins des entreprises et pour être en mesure de répondre à leurs besoins qui sont 

souvent immédiats.   

M.LETELLIER informe les participants que la CCS recense de nombreuses recherches de foncier pour 

l’implantation de bâtiment en e-commerce avec un nombre très important de création d’emplois 

à la clé. S’il est favorable à l’implantation de sites de production comme Faurecia ou EJ, force est 

de constater que ces projets sont rares. Il rappelle que les principaux projets en matière de 

développement économique sur l’ensemble de la France et même de l’Europe ces dernières 

années consistent en la création d’entrepôts de stockage pour répondre à la croissance du e-

commerce dans nos habitudes de consommation. Il souhaite, à travers le SCoT des Sablons, 

permettre au territoire de se donner les moyens d’accueillir un de ces projets dès lors qu’il y ait un 

nombre importants d’emplois pour contribuer à la réduction du chômage sur le territoire. 

L’association du ROSO regrette de ne pas avoir eu les éléments du diagnostic. La CCS et Altereo 

précisent qu’il y a déjà eu une présentation du diagnostic. Par ailleurs, le diagnostic n’était pas 

finalisé en l’absence du PAC (qui vient juste d’être transmis par les services de l’Etat). 

Le nombre d’emplois à l’hectare pose question. La DDT interroge : Quel est l’objectif que le 

territoire s’est fixé ? Quel est le choix politique de la communauté de communes ? La DDT rappelle 

qu’il n’y a pas d’obligation d’afficher ce chiffre dans le PADD. 

La CCS s’est défini un critère : exploitant = propriétaire, pour assurer pérennité et entretien des 

zones de logistique.  
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L’association du ROSO regrette le fait qu’il manque un pôle d’excellence sur le territoire 

(beaucoup d’habitants qualifiés travaillent hors de la CCS, sauf à Méru où c’est le problème 

inverse). L’association souhaite que le développement intègre la problématique du 

développement du télétravail sur notre territoire pour limiter les déplacements domicile / travail des 

actifs du territoire se rendant quotidiennement en région parisienne. Madame RAVIER précise que 

des projets de Fab Lab, lieux de coworking,  etc. sont en cours de réflexion sur sa commune. Aussi, 

la ville de Méru envisage de regrouper sur un même site les services de la MEF, de la Mission 

Locale, un Pôle coworking Fablab, Plateforme mobilité… 

Axe 2 : Développer et aménager durablement le territoire 

M. Champeix donne des éléments de contexte par rapport au taux de croissance choisi (1%). Il 

précise que l’objectif est d’avoir une croissance maîtrisée, plus faible que dans le SCoT en vigueur. 

De manière général, M. BACELON regrette que le PADD soit présenté sans qu’il ne soit établi de 

liens entre le projet défini et les données du diagnostic relatives à la fréquentation des 

équipements du territoire comme la piscine ou les équipements sportifs, la fréquentation des 

services publics et l’offre de santé, les déplacements sur le territoire.  

En matière de santé, M. LETELLIER explique que les élus subissent la dégradation de l’offre de 

services sans être compétents ni disposer de réels leviers pour remédier à la pénurie de médecins 

libéraux sur le territoire. 

L’association du ROSO demande que les éléments du diagnostic sur l’habitat soient communiqués. 

C’est le PLH qui traite de manière précise ce sujet. Ces éléments pourront être intégrés au SCoT. 

En matière de structure urbaine, la DDT pose les questions suivantes : Quel est le fonctionnement du 

territoire à plus long terme ? Quelle articulation entre les différents pôles ? Pourquoi ne pas définir 

deux grands secteurs/entités ? 

La DDT propose de regrouper les pôles primaires et pôles relais en une seule catégorie (avec la 

constitution d’un pôle fort). Altereo précise que la structure du territoire sera re-questionnée lors de 

l’apport de la répartition des logements sur le territoire par le PLH.  

La CCS est invitée à revoir la structure urbaine du territoire en intégrant davantage une logique de 

« secteurs » plutôt que de « pôles » afin de mieux justifier le développement du territoire envisagé 

dans le cadre du SCoT.  

Le président explique que les fusions de certaines communes au 1er janvier 2019 vont également 

faire évoluer cette structure. Il précise, par ailleurs, que la justification de la structure urbaine sera 

développée pour répondre à la demande des services de l’État et que certaines communes des 

pôles relais secondaires (Hénonville et Villeneuve-les-Sablons) présentent des commerces. 

Axe 3 : Valoriser le cadre de vie et l’environnement 

La représentante du SCoT du Pays de Thelle questionne sur les objectifs qui seront associés aux bio-

corridors. Altereo précise que l’élaboration de l’atlas permettra d’apporter des objectifs 

différenciés en fonction du contexte traversé. 

L’association du ROSO interroge sur la problématique de l’intégration des zones d’activités. Altereo 

précise que la première carte localise les secteurs à enjeux en termes d’intégration. L’association 

est inquiète que cet objectif ne soit pas traduit dans le DOO. Altereo confirme que chaque objectif 

du PADD fera l’objet d’une traduction dans le DOO. 
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2.2. Les évolutions du SCoT par rapport au document de 2014 

Axe 1 : Conforter l’attractivité économique du territoire 

1.5. > La DDT souligne l’importance du rapport entre gare et stationnements. 

Axe 2 : Développer et aménager durablement le territoire 

/ 

Axe 3 : Valoriser le cadre de vie et l’environnement 

L’association de la Troënes regrette l’absence d’identification de cette rivière dans le schéma de 

l’axe 3. Altereo précise que la Troësnes est bien prise en compte : elle est représentée sur la carte 

de l’axe 3 et la partie 3.1.3. traite des rivières de manière générale. 

Altereo propose d’ajouter le nom des rivières au schéma. 

Le président précise qu’il existe toujours un syndicat de la vallée de Troënes (délégation 

compétence GEMAPI sur le secteur). 

Une mise en compatibilité du SCoT avec le SRADDET sera nécessaire. Aujourd’hui nous n’avons pas 

d’éléments sur le sujet. 

La CCS précise que l’élaboration du PCAET va être engagée. 

La Région précise qu’ils suivent de près la procédure pour assurer que le projet reste cohérent 

avec l’avancée du SRADDET. 

Page 23 du PADD : le terme ‘encadrer’ sera supprimé. 

L’association du ROSO précise que l’économie circulaire est à mettre en parallèle du 

développement des énergies renouvelables. La question des Digestats solides et liquides sortants 

doivent être également pris en compte. La DDT précise que ce n’est pas au SCoT de gérer cela. 

La DDT précise que l’ensemble des effets négatifs sont pris en compte dans le cadre des études 

d’impacts de mise en œuvre des projets. Donc cet encadrement existe de fait. Le fait d’encadrer 

les énergies renouvelables n’est selon la DDT pas de l’ordre du SCoT. 

La Région propose d’ajouter la précision dans le SCoT de favoriser les circuits courts (notamment 

pour le développement des énergies renouvelables). 
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Lundi 01 Juillet 2019 

15h à Méru 

1. Présence  

Environ 15 personnes sont venues assister à la réunion publique.  

2. Objet de la réunion 

Présentation du SCoT des Sablons aux Personnes Publiques Associées 

Le président de la Communauté de communes introduit la réunion en remerciant les personnes 

présentes. Altereo rappelle l’état d’avancement du projet du SCoT. Le planning prévisionnel est à 

deux mois avant l’arrêt du projet. Ces deux mois serviront à prendre en compte les dernières 

remarques des communes et les premiers avis des PPA à l’issus de cette réunion. L’objectif est 

d’arrêter le projet fin septembre 

3. Déroulé de la réunion 

3.1. Les grands axes du PADD et leurs traductions 

3.1.1. Conforter l’attractivité économique du territoire  

Dans le cadre du réseau structuré de zones d’activité :  

Altereo rappelle que le PADD identifie déjà précisément les zones d’activités.  

Altereo présente les deux secteurs qui composent le territoire des Sablons. Ces deux secteurs 

engendrent une répartition différenciée des possibilités d’aménagement. Le bureau d’études 

présente les possibilités pour le développement des zones d’activités selon les deux secteurs (La 

Vallée de l’Esches et les Polarités rurales). 

- Remarque 1 : Quelles versions est à jour entre les documents transmis et ceux présentés ?  

Les données à jour sont celles présentées lors de la réunion PPA (derniers ajustements sur la 

répartition des zones à urbaniser des PLU et emprise des projets connus non intégrés aux PLU + 

intégration de la consommation d’espaces sur les 10 dernières années pour l’habitat). 

 

- Remarque 2 : Quand on parle d’extension, on parle d’extension de sites existants ou d’extension 

sur un nouveau site ?  

Selon les projets, certains sont identifiés sur des sites existants et d’autres nécessiteront la création 

d’un nouveau site ex-nihilo (projet COBAT par ex.). La communauté de communes précisera dans 

s périmètres existants concerne 

uniquement les zones d’activités existantes dans l’atlas du DOO.  

Attention au choix du terme « projet connu », celui-ci sous-entend qu’on ouvre des zones car il y a 

un projet identifié, et non qu’il s’agit d’un projet cohérent prévu par le SCoT. Expliquer la 

terminologie ou choisir un mot plus explicite. Altereo justifiera le terme d’extension dans les 

différents documents du SCoT : Définition et justification. 

 

Remarque 3 : Une entreprise qui veut s’étendre ne peut s’étendre que dans les zones d’activités 

présentes dans le DOO ?  

A la marge entre les projets programmés et les projets non encore connus, la Communauté de 

commune ne souhaite pas empêcher les nouvelles entreprises de s’installer dans les zones 

d’activités existantes et leurs extensions (prévues au SCoT) et les entreprises actuelles de se 

développer (éventuellement sur d’autres sites). Les nouveaux projets seront ainsi étudiés au cas-

par-cas afin de voir la priorité qu’il sera donné entre les projets d’extension et les éventuelles 

Communauté de communes souhaite autoriser à s’implanter sur des sites ex-nihilo si nécessaire 

(secteurs d’extension prévus au SCoT ne pouvant répondre à leur besoin en termes de surface) 

parmi les activités existantes sur son territoire. 
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« Le site s’étend à l’activité et pas l’activité qui étend le site. » Les participants ont compris en lisant 

le DOO que les entreprises existantes peuvent s’étendre dans les 145 hectares et que les nouveaux 

projets type COBAT sont en plus des 145 hectares autorisés.  

comprend à la fois les zones d’extension des ZA existantes ainsi que les éventuelles nouvelles 

implantations pour des entreprises déjà présentes sur le territoire. 

Cette emprise de 145 ha laisse toutefois peu de marges de manœuvres par rapport aux extensions 

de zones d’activités ainsi que le projet COBAT prévus 

de communes souhaite-t-elle revenir sur ce chiffre ? Attention : Les PPA seront attentifs aux chiffres. 

Le président de la Communauté explique que beaucoup de projets sont identifiés mais nouveaux 

et non pris en compte dans les PLU actuel: il y a des demandes d’implantation que la CC doit 

prendre en compte. C’est pourquoi le calcul de l’extension prévue intègre une marge d’environ 5 

hectares. 

Le CAUE de l’Oise alerte qu’il n’est pas légal de discriminer des entreprises (on ne peut pas dire 

seulement les entreprises existantes). La DDT propose d’exprimer en besoins/domaines plutôt qu’en 

projets.  

« Le diagnostic a permis d’identifier des besoins »  

Proposition de la Communauté de communes : faire deux paragraphes de justifications 

complémentaires entre les extensions existantes et les projets connus s’inscrivant dans la structure 

du projet de SCoT (et non l’inverse) pour justifier des 145 hectares. 

Bastien Champeix rappelle que si une liste est faite et qu’une activité est oubliée – c’est un 

problème. L’écriture actuelle permet de ne pas fermer la porte à de nouvelles activités. La CCI 

précise qu’il est interdit de mettre un intérêt particulier avant un intérêt général. (par exemple : la 

formulation sur la Fonderie n’est pas légale car elle interdit la concurrence).  

général.  

fonderie ou du domaine industriel 

Le Rapport de Présentation devra détailler les choix et les objectifs précis, notamment les 

justifications du projet. 

 

Remarque 4 : Qu’en est-il de la ZAC de la Nouvelle France en termes de programmation 

commerciale ?  

La Nouvelle France est bien une ZAC à vocation mixte (non essentiellement commerciale, mais 

sans programmation de logements) : des terrains sont identifiés. La maire de Méru précise que 

certains terrains initialement identifiés changent de destination pour repasser en agricoles et sur 

certaines poches de la ZAC, des terrains sont maintenus car déjà desservies par les réseaux. 

 

Remarque 5 : Les extensions listées sont uniquement industrielles ou et/ou aussi commerciales ? 

Les extensions listées sont industrielles et commerciales  

 

Remarque 6 : Les zones d’activités des Communautés de communes sont de manière générale, 

trop petites dans l’Oise. Il y a une compétition entre les communes et les territoires. Le projet 

commercial sur la zone de Meru est selon la CCI pas cohérent car trop de petites cellules, trop 

chères. La zone de la Nouvelle France mériterait d’être détaillée. Mme Ravier présente le projet de 

la Nouvelle France et l’ambition de la commune d’avoir une zone économique sur sa commune 

qui permettrait aux habitants de ne pas faire d’achats sur d’autres communes.  

 

Question 6 bis : Combien de surfaces commerciales vides sur Méru ? Quelle est la politique 

commerciale sur la commune de Méru et sur l’ensemble de la Communauté ?  
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Bastien Champeix rappelle qu’il y a 12 hectares pour le commerce sur la Nouvelle France. Il s’agit 

donc que d’une partie de la programmation prévue. Le SCoT précisera la programmation de 

cette zone avec plus de détails (justifications et DOO). 

 

Remarque de Mme Ravier liée à la question 6 : On ne parle pas seulement d’extension mais de 

faire vivre le territoire pour que les habitants ne prennent pas leurs voitures. L’objectif n’est pas de 

créer un monstre commercial. Le CAUE rappelle qu’il existe une surconsommation des zones 

commerciales dans les petites communes.  

 

nte) 

dans la ZAC de la Nouvelle-France.  

La DDT ajoute qu’il faudrait compléter le rapport de présentation (justification des choix) car il y a 

un manque d’articulation entre les besoins et le diagnostic (quels sont les besoins du territoire en 

termes de commerces par exemple ?). Les justifications détailleront les projets connus en extension 

: il ne s’agit pas de projets qui s’imposent au SCoT, mais qui sont de fait, dans la logique du 

territoire.  

 

Remarque 8 : Comment le SCoT prend il en compte l’enjeu de réduction de la consommation 

d’espace ? 

La Communauté de communes essaie de tendre vers une augmentation des activités productives 

sans consommer plus d’espace. La CCI informe qu’elle a mis en place un référentiel sur cette 

question et propose à la CC de s’en inspirer sur son territoire. 

 

Remarque 9 : Qu’en est-il de l’enjeu du commerce en centre-ville ?  

Altereo précise que l’absence de DAC fait que la question de l’offre commerciale s’est basée sur 

le SCoT existant avec une mise à jour simple sans approfondissement de l’étude initiale. 

Une étude spécifique n’est pas possible à ce stade mais le projet de SCoT se base sur une poursuite 

de la hiérarchisation de l’offre commerciale en concentrant l’offre majeure (au-delà de 1 000 m²) 

sur Méru et Esches (ZAC Marquises/Nouvelle France). Ce projet n’ayant d’autant plus pas vocation 

à concurrencer les gros centre-commerciaux des territoires voisins. Le reste de l’offre prévoit 

uniquement une offre de proximité dans les centres-villes. Mme Ravier rappelle les projets qui ont 

été mis en place pour Méru : appels à projets, boutiques éphémères, commerces de bouches, 

producteurs locaux mutualisés …  

 

Question 10 : Comment impulser une dynamique dans les commerces de centre-ville ?  

Mme Marseille de la DDT précise que l’échelle du SCoT n’est pas la bonne pour parler 

spécifiquement des petits commerces et des commerces en centre-ville. Le SCoT ne peut pas être 

général pour certaines zones et ultra spécifiques pour d’autres.  

Méru vient d’être sélectionnée pour engager la requalification de son cœur de ville. Cette donnée 

sera intégrée dans l’atlas et mentionnée au sein du DOO. 

 

Question 11 : Que permet le SCoT et que traduit le SCoT ?  

Ce document d’urbanisme ne peut pas traduire toutes les orientations à l’échelle des communes.  

principalement dans les secteurs commerciaux en périphérie des villes, et que les centres-villes 

pourront accueillir ponctuellement des rez-de-chaussée commerciaux mais un SCoT n’est pas un 

PLUI, ni un PLU et il ne peut décliner communes par communes les potentialités.  

  

Pour la CCI, les 3 thématiques majeures liées à l’activité sont : 
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- Stationnement et transport (emprise aux sols, déplacements pendulaires, voiries non adaptées) 

- Loisirs 

- Développement commercial périphérique (la création d’une énième zone commerciale en sortie 

de ville et le modèle architectural qui n’est pas adapté et pérenne) 

 

Remarque 10 – diapo 12 / La CCI alerte sur le fait que le minimum de 70% (prévu dans le DOO) issu 

des normes ICPE risque d’être compliqué pour certaines activités. Bastien Champeix rappelle que 

cet objectif était une demande de la CCI. La volonté de la CC étant que l’emprise au sol des 

constructions à vocation activités ne soit justement pas limitée, l’objectif est de densifier.  

Le président rappelle que si on ne laisse pas une capacité de développement à proximité 

immédiate des ZI, on force les entreprises à déménager.  

Proposition d’écriture : mettre des propositions qualitatives. Pas de propositions chiffrées, ou 

 

- recherche la densification des zones d’activités 

- prévoir un minimum de 10% d’espace en pleine terre 

- intégrer des objectifs qualitatifs liés au stationnement : limitation de l’emprise au sol (parking 

souterrain ou silos à envisager en priorité), revêtements de sols poreux, accompagnement végétal 

pour intégration visuelle, ombrage (limitation effet ilot de chaleur) et enjeu environnemental… 

 

3.1.2. Développer et aménager durablement le territoire  

Structure urbaine : Pas de remarques  

Equipements : Qu’en est-il du renouvellement urbain ? Est-ce qu’il y a un besoin de mettre les 

équipements à l’intérieur de l’enveloppe urbaine et non pas en extérieur pour ne pas répéter le 

même schéma d’étalement que les époques précédentes. Quelle est la place des friches dans le 

document ?  

Bastien Champeix rappelle qu’il y a peu de friches sur le territoire de la CC, une seule friche est 

oposition d’ajout sur la création d’équipements : analyser les possibilités 

d’intégration des nouveaux équipements par renouvellement urbain (bâti existant patrimonial ou 

friche) avant d’envisager la création d’un nouveau bâtiment. 

Elément de justification précisé : La CC ne dispose pas de locaux vides. Elle n’a pas fait de réserves 

foncières.  

Habitat : Elément de justification précisé : Concernant la limitation de la consommation d’espace 

par rapport à la période passée : Pour l’habitat, il s’agit d’optimiser les surfaces et prioriser les 

projets en fonction des besoins. Pour les activités, il y a un effort notable de limitation des extensions 

par rapport à la période précédente. 

Pour rappel : Rien n’est imposé à l’échelle de chaque commune. Un SCoT précise des orientations 

générales, les orientations précises sont ensuite déclinées dans les PLU. 

(entre 15 – 20 logements par hectare pour l’Espace Rural).  

Pour rappel : Les zones 2AU sont non équipées en réseau et voirie. Ces données sont à prendre en 

compte lors de l’ouverture à l’urbanisation. Il y a de ce fait une certaine priorisation des opérations 

d’extension. 

 

3.1.3. Valoriser le cadre de vie et l’environnement 

Les PPA feront leurs remarques directement à Altereo (mail ou courrier) sur cette partie par 

manque de temps.  
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3.2. Les Atlas  

domicile / travail seront prévues en priorité (entre Méru et Amblainville par exemple vers la zone 

industrielle).  

Ce travail est en cours sur les voies douces. Les communes portent ce sujet dans le SCoT à travers 

la réalisation prévue d’un schéma des circulations douces. 

Les élus doivent arbitrer les données de l’atlas et rajouter celles qui leurs semblent pertinentes sur 

leur commune. 

agricoles riches (forte valeur agronomique) à préserver ».  

Remarque du ROSO : Les liaisons douces ne peuvent être créées sans concertation avec la 

population. Un élu faire du ressenti de peur de se retrouver seul sur un chemin de randonnée.  

 

4. Conclusion 

Pour la CCI :  

• Pour les activités extractives (les carrières), il faudrait les rajouter dans les atlas et que la 

afin d’intégrer la validation de la poursuite de l’activité emprise maximale extractive en cours 

(autorisée de 20 ha), sans autoriser de nouvelles implantations. La cohérence avec le Schéma 

Départemental des Carrières devra également être présente dans les justifications. Le Président de 

la CC ne souhaite pas développer d’avantage les activités de carrières, sans compter que le 

SRADDET identifie les sites d’enfouissement des déchets (la majorité de ces sites se trouvent dans 

l’Oise). La CC a émis un avis défavorable au schéma du SDRADDET. 

Pour les justifications : « il existe actuellement une activité de carrières sur ~20 hectares avec 

~15emplois. » 

• Une étude spécifique sur le thème du transport de marchandises aurait pu être pertinente 

pour alimenter le SCoT sur la problématique des déplacements. 

Pour le CAUE : 

• Pour le patrimoine bâti et pour le petit patrimoine, une identification d’un certain nombre 

de d’éléments, notamment pour la prise en compte de la réhabilitation pour améliorer les 

performances énergétiques aurait été intéressante. 

Pour le ROSO : 

• Le ROSO aurait aimé que le SCoT s’interroge sur la place des éoliennes sur le territoire. Le 

bureau d’études répond que les atlas identifient des cônes de vues et des paysages à protéger. 

De fait, ces protections limitent les possibilités pour les éoliennes de s’implanter à travers une 

traduction réglementaire dans les PLU. 

Pour la Chambre d’Agriculture :  

• Pas de remarques particulières, le dossier est bien construit, quelques modifications à la 

marge qui seront transmises par mail à Altereo. 

Pour la DDT :  

• En attente des documents mis à jour pour faire leurs remarques. 

Le président remercie les participants et rappelle qu’une réunion publique est prévue le même jour 

pour informer les habitants de la Communauté des évolutions du document. 


